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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, 1973 (2011) du 
17 mars 2011, 2009 (2011) du 16 septembre 2011, 2016 (2011) du 27 octobre 2011, 
2017 (2011) du 31 octobre 2011, 2022 (2011) du 2 decembre 2011, 2040 (2012) du 
12 mars 2012 et 2095 (2013) du 14 mars 2013, ainsi que la declaration de son 
president en date du 16 decembre 2013 (S/PRST/2013/21), 

Reaffirmant son attachement indefectible a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Libye, 

Reaffirmant ses resolutions 1674(2006), 1738 (2006) et 1894(2009) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, 1612 (2005), 1882 (2009), 
1998 (2011), 2068 (2012) et 2143 (2014) sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme et 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 
2106 (2013) et 2122 (2013) sur les femmes et la paix et la securite, 

Exprimant I’espoir que l’avenir de la Libye reposera sur la reconciliation 
nationale, la justice, le respect des droits de l’homme et l’etat de droit, 

Soulignant qu’il importe de favoriser la pleine et egale participation de toutes 
les composantes de la societe libyenne, y compris les femmes, les jeunes et les 
minorites, au processus politique, 

Soulignant l’importance de s’entendre sur les prochaines etapes urgentes de la 
transition democratique en Libye et reaffirmant, a ce propos, le caractere essentiel 
de la tenue d’elections credibles, de la participation de tous en toute transparence a 
la redaction de la constitution, et de l’instauration d’un dialogue national unique, 
transparent et sans exclusive, 

Saluant Faction menee par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) et le Representant special du Secretaire general pour favoriser un 
veritable dialogue national dirige par les Libyens eux-memes et souhaitant 
ardemment voir ce dialogue aller de l’avant, et reaffirmant que l’ONU devrait 
coordonner les efforts deployes par la communaute intemationale pour 
accompagner, dans le respect des principes d’appropriation nationale et de 
responsabilite nationale, le processus de transition et de renforcement Hpk 
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institutions dirige par les Libyens eux-memes, le but etant de batir une Libye 
pacifique, democratique, independante et unie, 

Se felicitant de l’election, le 20 fevrier 2014, de l’Assemblee de redaction de 
la constitution et invitant instamment les dirigeants politiques a achever la formation 
de cette assemblee et a collaborer avec les minorites afin de garantir une veritable 
participation de celles-ci aux travaux de redaction de la constitution, 

Constatant avec une vive inquietude la deterioration de la securite et 
l’exacerbation des dissensions politiques, et leur cortege d’enlevements et 
d’assassinats, ainsi que les heurts violents opposant des groupes armes, en 
particulier dans Test de la Libye et le long de ses frontieres meridionales, ce qui 
menace de compromettre la realisation d’une transition democratique qui reponde 
aux aspirations du peuple libyen, 

Exprimant son soutien a Faction menee par le Gouvemement libyen pour 
regler pacifiquement la question de l’interruption des exportations energetiques et 
declarant de nouveau que le controle de toutes les installations devrait revenir aux 
autorites competentes, 

Rappelant la decision qu’il a prise dans sa resolution 1970 (2011) de saisir le 
Procureur de la Cour penale intemationale de la situation en Libye et l’importance 
de la cooperation pour amener a repondre de leurs actes les responsables de 
violations des droits de Lhomme et du droit international humanitaire, y compris les 
auteurs d’attaques dirigees contre la population civile, 

Se disant vivement preoccupe par le fait qu’il n’est pas organise de procedure 
judiciaire pour les personnes detenues pour des raisons liees au conflit, y compris 
des enfants, dont beaucoup dans des conditions echappant toujours a L autorite de 
l’Etat, et par les informations faisant etat de violations des droits de Lhomme et de 
violences dans les centres de detention, y compris de cas de torture et de violences 
sexuelles et sexistes, et soulignant, a ce propos, que toutes les parties en Libye 
doivent cooperer sans reserve avec la MANUL sur toutes les questions ayant trait a 
la promotion et a la protection des droits de l’homme, 

Saluant les mesures prises par le Gouvemement libyen concemant les droits de 
Lhomme, y compris l’adoption d’une loi du 8 decembre 2013 sur la justice 
transitionnelle, d’une loi du 9 avril 2013 contre la torture et la discrimination et 
d’un decret du 19 fevrier 2014 relatif au sort des victimes de viols et de violences, 

Reaffirmant que le retour volontaire et durable, en toute securite, des refugies 
et des personnes deplacees sera un facteur important de consolidation de la paix en 
Libye, 

Se declarant preoccupe par la menace que font peser sur la stability du pays et 
de la region la presence d’armes et de munitions non securisees en Libye et leur 
proliferation, notamment leur transfert a des groupes terroristes et extremistes 
violents, et soulignant qu’il importe de coordonner le soutien international apporte a 
la Libye et a la region face a cette menace, 

Sachant a cet egard que l’embargo sur les armes qu’il a lui-meme impose peut 
grandement aider la Libye a lutter contre le transfert illicite d’armes legeres et de 
petit calibre, et concourir de fa<;on non negligeable a la consolidation de la paix au 
sortir du conflit, au desarmement, a l’entreprise de demobilisation et de 
reintegration, et a la reforme du secteur de la securite, 


2/7 


1-26592 (F) 



3/7 


Rappelant a tous les Etats Membres les obligations resultant de ses resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), modifiees par ses resolutions ulterieures, en particulier 
les obligations portant sur les armes et le materiel connexe de tout type, 

Soutenant le Gouvemement libyen dans sa volonte de renforcer la securite 
regionale, saluant a ce propos le dialogue constant noue avec les pays de la region, 
ainsi que la tenue, le 14 novembre 2013, de la Conference de Rabat et les 
recommandations qui en sont issues sur les mesures a prendre en matiere de securite 
des frontieres, notamment la mise en oeuvre du Plan d’action de Tripoli, et appuyant 
les nouveaux efforts menes dans le cadre de la Mission de 1’Union europeenne 
d’assistance aux frontieres en Libye en vue de renforcer les capacites des autorites 
libyennes a gerer les frontieres, 

Se felicitant de Taction coordonnee que la communaute intemationale a menee 
a l’appui de la transition en Lybie lors de la Conference tenue a Rome le 6 mars 
2014 dans le prolongement de celle tenue a Paris le 12 fevrier 2013, souscrivant aux 
priorites et recommandations arretees a ces reunions et appuyant leur mise en oeuvre 
rapide, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (S/2014/131), et notamment de la recommandation tendant 
a voir proroger de 12 mois le mandat de la Mission, 

Prenant note egalement du rapport final du Groupe d’experts presente en 
application du paragraphe 14 d) de la resolution 2095 (2013) et des conclusions et 
recommandations qui y sont formulees, 

Se felicitant des mesures prises par le Secretariat pour etoffer et ameliorer le 
registre d’experts du Service de ses organes subsidiaires compte tenu des indications 
resultant de la note du President du Conseil (S/2006/997), 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Soutient l’instauration rapide d’un dialogue unique, transparent et sans 
exclusive en Libye et d’une procedure de redaction de la Constitution transparente 
et ouverte a tous, et redit la necessite de placer la transition sous le signe de 
T adhesion aux processus et institutions democratiques, a la bonne gouvemance, a 
l’etat de droit, a la reconciliation nationale et au respect des droits de Thomme et 
des libertes fondamentales de tous en Libye; 

2. Demande au Gouvemement libyen de promouvoir et de proteger les 
droits de Thomme, dont ceux des femmes, les enfants et les personnes appartenant a 
des groupes vulnerables, et de respecter les obligations qui lui sont faites par le droit 
international, notamment le droit international des droits de Thomme, demande 
d’amener les auteurs de violations graves du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de Thomme, y compris les violences sexuelles et les 
sevices et violences commis sur la personne d’enfants, a en repondre, conformement 
aux normes internationales, et exhorte tous les Etats Membres a cooperer 
etroitement avec le Gouvemement libyen pour T aider a mettre fin a Timpunite de 
ces violations; 
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3. Demande au Gouvemement libyen de continuer a cooperer pleinement 
avec la Cour penale intemationale et son procureur et a leur apporter toute l’aide 
voulue, comme le prescrit la resolution 1970 (2011); 

4. Condamne les mauvais traitements et les cas de torture, et actes de 
torture causant la mort d’homme, commis dans des centres de detention en Libye, et 
demande au Gouvemement libyen de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour accelerer le cours de la justice, placer les detenus sous l’autorite de l’Etat et 
prevenir les violations des droits de l’homme et atteintes a ces droits et mener des 
enquetes s’il y a lieu, engage toutes les parties libyennes a cooperer avec le 
Gouvemement en ce qu’il fait a cet egard, demande la liberation immediate de 
toutes les personnes arretees ou detenues arbitrairement en Libye, y compris les 
etrangers, et insiste sur le fait que c’est au Gouvemement libyen qu’il incombe au 
premier chef de promouvoir et de proteger l’exercice des droits de I’homme par 
toutes personnes qui se trouvent en territoire libyen, en particulier les migrants 
africains et les autres etrangers; 

5. Encourage la Libye et les Etats voisins a continuer d’ceuvrer a 
promouvoir la cooperation regionale en vue de stabiliser la situation en Libye et 
d’empecher des elements de l’ancien regime libyen et des groupes extremistes 
violents d’utiliser leur territoire pour planifier, financer ou commettre des actes de 
violence ou d’autres actes illegaux dans le but de destabiliser la Libye et les Etats de 
la region, et note qu’une telle cooperation contribuerait a la stability dans la region; 

Mandat des Nations Unies 

6. Decide de proroger jusqu’au 13 mars 2015 le mandat de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, qui restera placee sous la conduite du 
Representant special du Secretaire general, et decide egalement que, les principes de 
1’appropriation nationale etant scrupuleusement respectes, le mandat de la Mission 
en tant que mission politique speciale integree consistera a accompagner le 
Gouvemement libyen en ce qu’il fait en vue : 

a) De realiser comme premiere priorite, la transition vers la democratic, 
notamment en favorisant et en facilitant l’instauration d’un dialogue unique, 
transparent et ouvert a tous, la conduite de consultations electorates et Elaboration, 
la redaction et l’adoption de la nouvelle constitution libyenne et en offrant des 
conseils et une assistance technique en ce sens, en donnant a toutes les composantes 
de la societe libyenne, en particulier aux femmes, aux jeunes et aux minorites les 
moyens de leur autonomie et en favorisant leur participation a la vie politique, et en 
usant de ses bons offices pour promouvoir le reglement politique sans exclusive du 
conflit en Libye et instaurer un climat politique propice a l’integration des ex- 
combattants dans les forces de securite libyennes ou a leur demobilisation et leur 
reintegration dans la vie civile; 

b) De promouvoir l’etat de droit et d’assurer le respect et la protection des 
droits de l’homme, conformement aux obligations juridiques intemationales mises a 
la charge de la Libye, en particulier ceux des femmes, des enfants et des personnes 
appartenant a des groupes vulnerables, dont les minorites et les migrants, 
notamment en aidant le Gouvemement libyen a garantir a tous detenus, y compris 
les enfants, un traitement humain et respectueux de la legalite, a donner pleinement 
application a sa loi de justice transitionnelle et a operer des reformes et a batir une 
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justice independante et des institutions policieres et penitentiaries transparentes et 
responsables; 

c) De securiser les armes et le materiel connexe presents en Libye et 
d’empecher leur proliferation en s’efftmjant d’y avoir acces, en veillant a ce qu’ils 
soient geres de maniere appropriee et entreposes en toute securite et, s’il y a lieu, en 
les eliminant, d’appuyer les efforts coherents deployes par les partenaires en ce 
sens, y compris en ce qui conceme la coordination et la facilitation d’une assistance 
intemationale, et de renforcer les efforts deployes en vue d’assurer la securite aux 
frontieres, d’etablir des institutions libyennes competentes et de coordonner 
efficacement l’action menee en matiere de securite nationale; 

d) De renforcer les capacites de gouvemance, dans le cadre d’un effort 
international coordonne et en tirant parti des competences specifiques de l’equipe de 
pays des Nations Unies, en apportant un appui aux differents ministeres, au 
Parlement national et aux autorites locales en vue d’ameliorer les services foumis 
par le Gouvemement et de renforcer la transparence et la coordination au sein de 
celui-ci; 

Embargo sur les armes 

7. Souligne que les Etats Membres qui informent le Comite de la foumiture, 
de la vente ou du transfert a la Libye d’armes et de materiel connexe, y compris les 
munitions et pieces detachees correspondantes, conformement aux dispositions de 
l’alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011) modifiees par le 
paragraphe 10 de la resolution 2095 (2013), doivent veiller a ce que leur notification 
comprenne toutes les informations utiles; 

8. Souligne egalement que les armes et le materiel connexe, y compris les 
munitions et pieces detachees correspondantes, qui sont foumis, vendus ou 
transferes au Gouvemement libyen dans le cadre de l’assistance qui lui est pretee en 
matiere de securite ou de desarmement conformement aux dispositions de l’alinea a) 
du paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011) modifiees par le paragraphe 10 de la 
resolution 2095 (2013) ne doivent pas etre revendus ou transferes a des parties 
autres que l’utilisateur final ou mis a la disposition de celles-ci; 

9. Exhorte le Gouvemement libyen a continuer d’ameliorer le controle des 
armes et du materiel connexe qui sont foumis, vendus ou transferes a la Libye 
conformement a l’alinea c) du paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011) ou a 
l’alinea a) du paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011) modifie par le paragraphe 
10 de la resolution 2095 (2013), y compris en utilisant des certificats d’utilisateur 
final, et exhorte les Etats Membres et les organisations regionales a aider le 
Gouvemement libyen a renforcer 1’infrastructure et les mecanismes en place a 
l’heure actuelle a cette fin; 

10. Condamne les violations des mesures visees par les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par ses resolutions ulterieures, qui, selon 
certaines informations, continueraient de se produire, et rappelle le mandat du 
Comite, defini au paragraphe 24 de la resolution 1970 (2011), qui est d’examiner les 
informations faisant etat de violations ou du non-respect de ces mesures et d’y 
donner la suite qui convient; 
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Gel des avoirs 

11. Donne pour instruction au Comite, en consultation avec le 
Gouvemement libyen, de revoir continuellement les autres mesures imposees par les 
resolutions 1970(2011) et 1973 (2011), modifiees par la resolution 2009 (2011), 
s’agissant de la Libyan Investment Authority (Autorite libyenne d’investissement) et 
du Libyan Africa Investment Portfolio, et reaffirme sa decision selon laquelle le 
Comite doit, en consultation avec le Gouvemement libyen, lever la designation de 
ces entites des que possible afin que les avoirs soient mis a la disposition du peuple 
libyen et utilises a son profit; 

12. Soutient l’action menee par les autorites libyennes pour recuperer les 
fonds detoumes sous le regime Kadhafi et, a cet egard, les engage, ainsi que les 
Etats Membres ayant gele des avoirs en application des dispositions des resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011) modifiees par la resolution 2009 (2011), a se consulter 
au sujet des demandes de restitution de fonds detoumes et autres questions touchant 
aux droits de propriete; 

Groupe d’experts 

13. Decide de proroger jusqu’au 13 avril 2015 le mandat du Groupe 
d’experts cree au paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011) et modifie par la 
resolution 2040 (2012), entend revoir ce mandat et prendre les mesures qui 
s’imposent concemant son eventuelle prorogation au plus tard 12 mois apres 
l’adoption de la presente resolution, et decide que le Groupe sera charge de faire ce 
qui suit : 

a) Aider le Comite a s’acquitter de son mandat, tel que defini au paragraphe 
24 de la resolution 1970 (2011); 

b) Reunir, examiner et analyser toutes informations provenant des Etats, 
d’organismes des Nations Unies competents, d’organisations regionales et d’autres 
parties interessees concemant l’application des mesures edictees dans les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par les resolutions 
2009 (2011), 2040 (2012) et 2095 (2013) ainsi que par la presente resolution, en 
particulier les violations de leurs dispositions; 

c) Faire des recommandations sur les decisions que le Conseil, le Comite, le 
Gouvemement libyen ou d’autres Etats pourraient envisager de prendre pour 
ameliorer l’application des mesures pertinentes; 

d) Remettre au Conseil un rapport d’activite au plus tard 180 jours apres sa 
nomination et lui remettre, apres concertation avec le Comite, un rapport final 
comportant ses conclusions et recommandations au plus tard le 10 mars 2015; 

14. Prie instamment tous les Etats, les organismes competents des Nations 
Unies, dont la MANUL, et les autres parties interessees de cooperer pleinement 
avec le Comite et avec le Groupe d’experts, en particulier en leur communiquant 
toutes informations a leur disposition sur l’application des mesures prescrites par les 
resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par les resolutions 
2009 (2011), 2040 (2012) et 2095 (2013) ainsi que par la presente resolution, en 
particulier les violations des dispositions de celles-ci; 

15. Engage le Groupe d’experts a poursuivre et a mener a bien rapidement 
les enquetes qu’il mene sur les violations des sanctions, notamment sur les transferts 
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illicites d’armes et de materiel connexe a destination et en provenance de la Libye et 
sur les avoirs des personnes visees par le gel des avoirs prevu par les resolutions 
1970 (2011) et 1973 (2011), modifiees par les resolutions 2009 (2011), 2040 (2012) 
et 2095 (2013) ainsi que par la presente resolution, et invite la MANUL et le 
Gouvemement libyen a aider le Groupe a enqueter en Libye, notamment en lui 
communiquant des renseignements, en facilitant ses deplacements et en lui donnant 
acces aux installations de stockage des armements, selon qu’il conviendra; 

16. Invite le Groupe d’experts a communiquer regulierement au Comite des 
informations, y compris des elements d’identification, accompagnees des pieces 
justificatives correspondantes, sur les personnes et entries visees par les mesures 
edictees aux paragraphes 15 ou 17 de la resolution 1970 (2011) ou au paragraphe 19 
de la resolution 1973 (2011), notamment, le cas echeant, sur leurs activites, leurs 
deplacements et l’endroit ou elles se trouvent, ainsi que tout renseignement selon 
lequel l’une de ces personnes pourrait etre incarceree ou decedee; 

Presentation de rapports et reexamen 

17. Exprime son intention de revoir le mandat du Comite dans le cas ou les 
mesures imposees par les resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011), et modifiees par 
les resolutions 2009 (2011), 2040 (2012) et 2095 (2013) ainsi que par la presente 
resolution, seraient levees par une decision qu’il prendrait a l’avenir; 

18. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 90 jours sur la mise 
en oeuvre de la presente resolution, y compris sur tous les elements qui composent le 
mandat de la MANUL; 

19. Decide de rester activement saisi de la question. 
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